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Selon un rapport de l’OCDE, les entreprises
des pays émergents comme la Chine, l’Inde
ou la Russie deviennent des investisseurs de
plus en plus importants à l’étranger, même si
leurs projets restent modestes par rapport à
ceux des entreprises des pays développés.

Les entreprises chinoises sont « de plus en
plus nombreuses à procéder à des investisse-
ments “stratégiques” à l’étranger, notamment

pour obtenir un accès aux matières pre-
mières », relève l’OCDE.

Investir à l’étranger est devenu un objectif
officiel du gouvernement chinois depuis
mars 2000. En France, les investissements de
Chine/Hong-Kong et de Taïwan ont été multi-
pliés par cinq en 2004 avec 819 emplois
créés, mais ils ne représentent que 2,50 % de
tous les emplois créés par les investisseurs

étrangers en 2004, selon l’Agence française
pour les investissements internationaux
(AFII).

Plusieurs entreprises chinoises ont racheté
récemment des entreprises étrangères.

Lenovo, premier fabricant chinois d’ordina-
teurs, a acheté en mai la division ordinateurs
personnels d’IBM, après la prise de contrôle,
en avril, de 95 % du français Marionnaud

Parfumeries par le groupe chinois AS Wat-
son. Le troisième groupe pétrolier chinois
CNOOC, société publique, convoite le géant
américain de l’exploration pétrolière Unocal.

En Grande-Bretagne, les entreprises in-
diennes avaient 36 projets d’implantation en
2004, ce qui place l’Inde au 7e rang sur
39 pays, derrière la Chine et l’Irlande.

La Russie réalise 31 % de ses investisse-

ments à l’étranger, d’abord en Grande-Bre-

tagne, puis aux Pays-Bas (13 %) et en Iran

(10 %), rapporte l’OCDE. Les entreprises la-

tino-américaines commencent aussi à s’instal-

ler dans d’autres régions. Le cimentier mexi-

cain Cemex, présent sur quatre continents, a

racheté en mars le Britannique RMC.

Les pays émergents investissent à l’étranger

24 HEURES

a Bible, dans le luxueux pa-
lais des congrès de LaL Baule, c’est « l’agenda de

Lisbonne ». Mise au point en
2000 au Portugal par Wim Kok,
ancien premier ministre des Pays-
Bas, et la commission Euro-
péenne, ce texte recommande
40 mesures clés pour l’emploi et
la croissance en Europe, 40 me-
sures pour « rendre l’Europe at-
tractive et compétitive ».

Certes, le troisième « La Baule-
World Investment Conférence »
(en anglais, s’il vous plaît, langue
des affaires par excellence), ne
souhaite pas être comparé à un
Davos au petit pied. Son prési-
dent Pierre Guénant (1) désire
conserver un « format de haut ni-
veau, avec 700 participants maxi-

mum ». L’objectif n’est pas de se
situer comme un club mondial,
mais de jouer uniquement dans la
cour européenne.

Pourtant cette année, le jour
même où la Grande-Bretagne
prenait la présidence de l’Union,
le club avait placé cette confé-
rence, à laquelle assistent diri-
geants politiques et économiques
des quatre coins du vieux conti-
nent, sous le signe du Japon, pays
invité d’honneur : étonnant rap-
prochement entre l’empire du So-
leil levant, il n’y a pas si long-
temps craint comme la peste
pour son expansionnisme écono-
mique que rien ne semblait pou-
voir arrêter, et une Europe bien
mal en point.

Avant que Thierry Breton, mi-
nistre de l’Économie, ne vienne
clore la première journée, Osamu
Watanabe, ancien ministre du
Commerce extérieur nippon,
avait nettement désigné l’ennemi
commun : la Chine.

Tokyo n’a pas mis longtemps à
comprendre que le réveil du puis-
sant voisin allait lui coûter cher.
Passant par profit et perte l’im-
plantation du réacteur Iter en
France (il faut dire que les com-
pensations financières des Japo-
nais ne sont pas minces), l’actuel
président du bureau du com-

merce extérieur Japonais (JETRO),
n’a pas hésité, devant une cour
d’hommes d’affaires plutôt sé-
duits, à proposer la création d’un
axe d’investissement entre son
pays et l’Europe.

Un axe qui s’appuierait sur des
alliances notamment dans les do-
maines de la haute technologie
(biotechnologie, nano-technolo-
gie, etc.) et de la formation : les
investissements en recherche et
développement sont l’avenir du
XXIe siècle, mais cela demande
trop d’argent et trop de res-
sources humaines pour une seule
entreprise, voire un seul pays.

                                         

Tokyo fait appel
aux investisseurs

étrangers
                                         

Osamu Watanabe a profité de
cette conférence de La Baule,
qualifiée d’« avancée très impor-
tante » par son Premier ministre,
Junichiro Koizumi (qui s’adressait
aux congressistes par vidéoconfé-
rence), pour souligner que son
pays souhaitait doubler les inves-
tissements directs étrangers au

Japon, sur cinq ans. Bref, une vé-
ritable déclaration d’affection de
la part du représentant d’une na-
tion si longtemps fermée aux in-
vestisseurs venus d’ailleurs. Ce
n’est pas par hasard si on trouvait
au sein de la délégation japo-
naise, outre le ministre de l’Éco-
nomie (METI), des représentants
de Fujistu, de Mitsui, Sanben,
Chisaido, e tc., toutes gigan-
tesques sociétés déjà présentes en
France.

Mais la WIC est aussi le terrain
d’excellence de Mme Gaymard,
dont personne à la Baule ne se
soucie de sa voir qu’elle est
l’épouse d’un éphémère ministre
de l’Économie, mais bien plutôt
qu’elle est la très efficace pa-
tronne de l’Agence française pour
les investissements internatio-
naux (AFII), qui chasse à l’étran-
ger les clients potentiels pour le
marché national.

Dans l’un des multiples ateliers
de discussion (c’est ainsi qu’est
organisé le forum baulois), la
blonde Mme Gaymard n’a pas hé-
sité à comparer cette quête à une
démarche schizophrène : « Com-
ment convaincre des investisseurs
et promouvoir votre pays, tout en
ne cachant pas ses faiblesses et en
espérant que tout décollage écono-
mique servirait à y faire avancer

les réformes ? »
Car les visiteurs de la Baule, qui

devaient admirer dans la soirée
l’un des sites d’assemblage d’Air-
bus Industrie à Saint-Nazaire, ont
eu sous les yeux le dernier rap-
po rt d’attractivi té du « si te
France », mesuré par le cabinet
d’experts Ernst and Young. Il n’est
pas vraiment réjouissant : les dé-
cideurs internationaux sont scep-
tiques quant à l’amélioration de
la situation en France (à 76 %), et
ils ne voient pas l’horizon se dé-
gager avant au moins trois ans ;
ils trouvent que la France recule
sur ses points forts (Télécom,
transports, innovation, à 62 %) ;

les entreprises interrogées n’ont,
pour les trois quarts d’entre elles,
pas l’intention de s’implanter
dans l’Hexagone, même si (c’est
l’une des rares bonnes nouvelles
de ce rapport) la France conserve
sa deuxième pace au nombre
d’implantations internationales
en Europe. Mme Clara Gaymard a
encore beaucoup de travail de-
vant elle.

Hervé CANNET

(1) Pierre Guénant est le président d’Ouest
Atlantique, l’agence de promotion écono-
mique des trois régions Bretagne, Pays de
la Loire, Poitou-Charentes.

Européens et Japonais font
front commun contre la Chine

La troisième conférence
économique de La Baule
a été largement
consacrée au
rapprochement entre
l’Europe et le Japon…
pour faire face à la
puissance de la Chine.

Thierry Breton a clos la journée.
                                (AFP)
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Les députés espagnols ont défi-
nitivement approuvé une loi don-
nant le droit aux homosexuels de
se marier et d’adopter des enfants,
par laquelle le gouvernement so-
cialiste complète un ensemble de
réformes de société qui l’opposent
frontalement à l’Église et aux con-
servateurs. L’Espagne devient
ainsi le quatrième pays au monde
à légaliser le mariage homosexuel
après les Pays-bas, la Belgique et

le Canada. Les évêques espagnols
ont appelé dès jeudi à « s’opposer à
ces lois injustes par tous les moyens
légitimes », et à « s’abstenir de
toute complicité avec l’injustice ».
Le texte, qui concrétise une pro-
messe électorale socialiste, doit
être signé par le roi Juan Carlos,
avant son entrée en vigueur, très
probablement dans les prochains
jours.

Les homosexuels espagnols
peuvent se marier et adopter

Le président russe Vladimir
Poutine et son homologue chinois
Hu Jintao ont annoncé hier soir
des exercices militaires conjoints
cette année entre les armées russe
et chinoise, lors d’une rencontre à
la résidence présidentielle de
Novo-Ogarevo, près de Moscou.
Vladimir Poutine a salué le fait
que la coopération militaire entre
la Chine et la Russie était « en
train de s’élargir », tandis que son
homologue chinois a assuré que
les deux pays allaient « renforcer
leur coopération stratégique ». Les
deux hommes doivent se revoir
aujourd’hui pour des discussions
au Kremlin.

ASIE

Des exercices militaires
russo-chinois en 2005

L’armée israélienne a bouclé
hier, pour la première fois depuis
leur création, les colonies de la
bande de Gaza, afin d’empêcher
la venue de nouveaux groupes
d’extrémistes de droite opposés
au retrait prévu en août de ce ter-
ritoire palestinien. « Une limita-
tion temporaire d’entrée dans la
bande de Gaza a été imposée à la
suite des incidents des dernières
24 heures », a déclaré la porte-pa-
role de l’armée, en référence aux
violences de colons extrémistes.

L’ordre signifie que seuls les habi-
tants des 21 colonies de la bande
de Gaza, les travailleurs employés
dans des secteurs vitaux et les
journalistes y seront admis. Par
ailleurs, le Premier ministre Ariel
Sharon était confronté à un ré-
chauffement du front nord, son
armée ayant tiré sur des combat-
tants du mouvement intégriste li-
banais Hezbollah infiltrés dans un
secteur controversé, au lende-
main de combats qui ont coûté la
vie à un soldat israélien.

Israël boucle pour la première fois
les colonies de Gaza

Le Parlement de la République
de Chypre a ratifié hier la Consti-
tution européenne, à l’issue d’une
session spéciale de deux jours.
Trente députés ont voté en faveur
de ce texte, 19 ont voté contre, et
un s’est abstenu. Le Parlement
chypriote compte 56 députés. La
République de Chypre est le on-
zième État membre de l’Union
européenne à ratifier ce texte, re-
jeté le 29 mai par 54,60 % des
électeurs français et trois jours
plus tard par les Néerlandais, à
61,60 % . « Je suis certain que la
ratification sera très appréciée en
Europe », a affirmé le président
chypriote Tassos Papadopoulos,
après le vote à main levée.

UNION EUROPÉENNE

Chypre ratifie
la Constitution
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